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Que se passe-t-il dans « l’étranger proche
 » de l’Europe ? 

Le Sahel et le Mali : dans la stratégie des grandes puissances

L’ordre international
 que Washington a tenté, avec un certain radicalisme
, d’imposer après la chute du Mur de Berlin s’effondre depuis ses échecs en Irak et en Afghanistan, et depuis le début de la crise économique actuelle
. Les mouvements politiques au Proche et Moyen-Orient, modifient la position géopolitique tant d’Israël que celle de la Turquie, au détriment de l’un et en faveur de l’autre. Il en est de même en Afrique septentrionale au détriment de la France.

En observant les élections récentes, un certain Islam politique fait des progrès indiscutables. La question à long terme se pose si c’est le courant salafiste-wahhabite ou le courant turco-Frères-Musulmans qui s’imposera dans ces régions. Les chances d’une quelconque démocratisation s’avèreront moindresavec le premier qu’avec le second. Le premier pourrait s’appuyer sur l’armée, alors que le second contrôlera mieux cette dernière.

C’est dans ce contexte que s’inscrit le cas du Mali et plus généralement celui du Sahel, lieu de pénétration de multiples puissances depuis ces dernières décennies.

Qu’est le Sahel ?

Le Sahel
 désigne une bande de territoires marquant la transition climatique entre le domaine saharien au nord, et les savanes du domaine où les pluies sont substantielles, au sud. D'est en ouest, il s'étend de l'Atlantique à la mer Rouge, du Sénégal à Djibouti. La définition de la zone couverte est très variable selon les auteurs. Ainsi pour certains le Sahel comprend tous les territoires bordant le Sahara : il y a donc un Sahel septentrional et un Sahel méridional. C'est ce dernier qui est cependant désigné quand on ne lui ajoute pas de qualificatif.

La région connaît
 

· des aspirations autonomistes ou insurrections armées face à des territoires étatiques considérables entraînant des sécessions telles que dans le cas de l’Erythrée ou du Soudan, ou des risques de partitions nouvelles, 

· la faiblesse des autorités publiques à maintenir l’ordre et à assurer le développement socio-économique, autorités minées souvent par des puissances extérieures,
· les ingérences étrangères (Etats et multinationales privées) en course aux ressources naturelles ;

· des trafics transnationaux d’armes, de munitions et de drogues, ainsi que la traite humaine contrôlés également par des multinationales spécialisées, etc.
 

« De nombreuses puissances extérieures à la région sahélienne, mais également extérieures au continent africain, possèdent des intérêts stratégiques en Afrique de l’Ouest qu’ils entendent bien défendre et préserver. .. Depuis les années 1970, la prise de conscience du caractère limité des ressources naturelles énergétiques a favorisé une course aux approvisionnements énergétiques qui s’est accélérée au cours de la décennie passée. Dans un contexte où la fiabilité de certains fournisseurs moyen-orientaux pose question et où les prix flambent en raison d’un contexte géopolitique explosif, les États énergivores, hautement dépendants, se mettent à la recherche de nouvelles sources d’approvisionnement. Or, le Sahel constitue une vaste zone riche en pétrole, gaz et uranium (mais également en or, bauxite et diamants), ainsi qu’une zone prometteuse pour la découverte de nouveaux gisements, suscitant ainsi nombre de convoitises. »

Parmi les multinationales à citer, mentionnons 
· Rio Tinto, australienne
· Bayswater Ventures et American Technologies

· Areva et Total, françaises
· Wintershall et RWE allemandes

· Repsol et Gas Natural, espagnoles

· ENI ; italienne
· ATEPA Group Russia et Gazprom

· Qatar Petroleum.
La China National Petroleum Corporation, la Chinese National Off-shore Oil Company et Sinopec comme multinationales pétrolières, ainsi que China Uranium sont présentes dans les pays sahéliens, notamment au Niger, en Mauritanie et au Tchad, et mènent également des prospections au Mali.
Les EUA ont commencé à s’implanter dans la région sahélo-saharienne au lendemain de la fin de la Guerre froide, sous l’ère Clinton, afin de renforcer les liens commerciaux avec l’Afrique du Nord et intégrer celle-ci dans le système capitaliste. En 2002, Washington, sous le nom de Pan-Sahel Initiative (PSI), vise à former et équiper les armées du Tchad, du Mali, du Niger et de la Mauritanie. Dans chaque pays, Washington envoie 150 soldats en permanence. Trois ans plus tard, le Transaharan counterterrorism partnership (TSCTP) étend le programme au Burkina Faso, au Nigeria et au Sénégal. C’est afin de compléter ce dispositif que l’administration américaine crée en 2007 le commandement américain pour l’Afrique, l’Africom
 et d’importantes bases à Benslimane et Guelmin au Maroc
. 
Afin de diversifier ses fournisseurs de gaz naturel, l’UE opte pour des projets, avec notamment le Trans-Saharan Gas Pipeline (TSGP) qui permettront de relier le Nigeria à l’Europe en passant par l’Algérie et le Niger. Elle ou certains de ses États membres disposent de représentants diplomatiques, de ressortissants ou de firmes dans la région, sans compter les forces spéciales
. 
Le Sahel connaît donc une pression d’acteurs extrarégionaux qui se livrent à des luttes et des  conflits pour obtenir la jouissance de l’exploitation de ressources non renouvelables. Les gouvernements nationaux des États sahéliens ne parviennent pas à jouir des bénéfices qu’ils pourraient tirer de la convoitise dont ils font l’objet. Cela laisse le champ libre à la prédation des firmes et puissances étrangères. En tous cas, « Vieille de plus cent  ans, l’hégémonie française est battue en brèche par les EUA… . /Le Sahel comme/ le Sahara demeurant un enchevêtrement de logiques géopolitiques contradictoires où s’entremêlent les objectifs des Etats, ceux des puissances étrangères et, entre les deux, des populations démunies et sans avenir qui ne se reconnaissent parfois pas dans les Etats nés de la décolonisation.
 ! »
Le cas du Mali et le rivalité des grandes puissances

Le Mali a une superficie de 1 241 238 km², soit ± deux fois la France. La population du pays s’élève actuellement à 15,5 millions et l’urbanisation atteint 36%. Bamako, la capitale a une population de plus de 1,7 millions. Le PIB en 2011 est de l’ordre de € 14,3 milliards et, par habitant, de € 920.

Le pays possède trois zones climatiques :

· les deux tiers nord du pays, entièrement désertiques; au nord-est, la montagne d’Ifoghas. 

· le centre : région relativement sèche, couverte de steppe, remplacée progressivement vers le sud par la savane;

· la vallée du Niger, cultivée grâce à certains travaux de mise en valeur. Une vaste étendue dans le centre du Mali est constituée de marécages, dus aux nombreux bras du Niger.

L'or est actuellement la première source d'exportation du pays, suivi du coton et du minerai de fer.

Dans la perspective de la raréfication de certaines matières dans les années à venir, le but stratégique est à la fois 

· le contrôle territorial et 

· les matières premières et énergétiques qui seraient nombreuses dans le sous-sol.

La rivalité dans le Sahel s’installe entre 

· la France, 

· les Etats-Unis d'Amérique (EUA), 

· la Chine et l’Inde

· la Turquie.

La France tente à maintenir sa position engendrée dès l’époque coloniale, en épousant la stratégie des EUA (voir ci-après) ! La Chine comme l’Inde s’y infiltre, surtout par ses groupes industriels et miniers à la recherche de ces matières. L’intrusion d’Ankara avec le soutien des EUA et le mouvement Gülen
 appuie les groupes financiers turcs et les activités d’écoles coraniques.

La stratégie de Washington
 consiste à contester les positions françaises par

1. l’établissement du siège de l’état-major entre les armées sahéliennes, et d’un poste d’observation près de Tamansarret en Algérie, poste le plus important du continent, donnant une vision complète de la région et relié aux nombreuses bases au Sahel par les voies satellitaires
;

2. les démarches diplomatiques, voyages d’Hilary Clinton… ;

3. l’activité du Commandement africain de l’armée américaine : envoyer des commandos spéciaux, établir des bases et de « facilités », ainsi que former des « mercenaires publics »;

4. l’activité de surveillance du Sahel par des avions sans pilotes (drones), sous le nom d’«Opération Sandy Creek » ;

5. l’infiltration par des services spéciaux des milieux politiques et militaires locaux;

6. la sous-traitance d’activités de combats aux organisations multilatérales et, notamment en ce qui concerne le Mali, à l’Union africaine ou à la Communauté des Etats de l’Afrique de l’Ouest (Cédéao) ;

7. le soutien aérien (avions de combat et de transport) en cas d’attaque au Mali.
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Sans être autonome, la politique locale est embrouillée au Mali

La politique locale est comple
. Le pouvoir central à Bamako dispose d’institutions politiques fragiles et ne contrôle que mal tout le territoire. Il subit régulièrement des coups d’Etat ou de quasi-coups d’Etats. Plusieurs sortes de guérillas pénètrent et occupent le nord du pays depuis deux ans. Les combattants non gouvernementaux, étrangers ou locaux y sont fort difficiles à identifier car leurs regroupements s’avèrent fluctuants. Infiltrés des services secrets, ils seraient les suivants :

· deux groupes de Touaregs, l’un islamique et radical mais prêt à négocier, l’autre séculier et modéré ;
· le mouvement salafiste Ansar dine,

· Maghreb islamique, sous une direction algérienne et Mouvement pour l‘unicité et le jihad en Afrique de l’Ouest, Mujao.

· Des combattants « djihadistes » venant de l’extérieur mais importés par les soins du CIA tels que cela se faisait en Afghanistan, puis en Bosnie et dans le Caucase du nord ou au Yémen.

En mars 2012, des soldats mutins dirigés par le capitaine Sanogo prennent le contrôle de la présidence par un coup d'État. Le coup d'État entraîne le départ du président Amadou Toumani Touré. Sanogo est contraint de rendre le pouvoir à des civils deux semaines plus tard, mais lui et ses hommes sont restés influents à Bamako. De janvier à avril 2012, le Mouvement national pour la libération de l'Azawad Touareg (MNLA) attaque les camps militaires maliens et les villes situés dans les régions septentrionale de Gao, Tombouctou et Kidal. En avril 2012, la rébellion Touareg, constituée du MNLA et d'un mouvement salafiste Ansar dine, contrôle les trois régions situées au Nord du Mali. Le MNLA réclame l'indépendance de l'Azawad tandis qu'Ansar dine souhaite imposer une charia. Les deux mouvements revendiquent le contrôle des principales villes.

En avril 2012, le MNLA proclame l'indépendance de l'Azawad. La proclamation a été condamnée de façon catégorique par les différents partis maliens ainsi que par l’Union africaine et l’ONU. Chacun s’accorde à dire que l’intégrité territoriale de cette région du nord du Mali n’est pas négociable et souhaite que le MNLA revienne à la raison, de gré ou de force. 
La situation reste embrouillée. En décembre 2012, réunis pour la première fois pour des négociations, le gouvernement malien, des émissaires d'Ansar dine et du MNLA se sont engagés à poursuivre un "dialogue" basé sur le respect de l'intégrité territoriale du Mali et le rejet du "terrorisme", pour régler la crise dans le pays. Le nord du Mali serait actuellement contrôlé par trois groupes islamistes armés : Ansar dine, mouvement essentiellement composé de Touaregs maliens, des djihadistes surtout étrangers et de Mujao qui ont évincé le MNLA. Rassemblés à l'initiative du président burkinabé Blaise Compaoré, médiateur pour la Cédéao
, Bamako et ses interlocuteurs ont convenu "d'observer une cessation des hostilités" et "ont reconnu la nécessité de créer un cadre de dialogue intermalien inclusif", qui impliquerait aussi les communautés du nord du Mali. 

Les difficiles discussions qui s'amorcent sont très critiquées par certains acteurs politiques maliens, hostiles à tout compromis. Ainsi, le premier ministre malien, Cheik Modibo Diarra, a-t-il annoncé en décembre 2012  sa démission et celle de son gouvernement peu après avoir été arrêté à Bamako sur ordre du capitaine Sanogo, ancien chef des putschistes. Ancien collaborateur de la NASA aux EUA et disposa de la double nationalité américano-malienne, Diarra s'est prononcé à plusieurs reprises en faveur de l'intervention rapide d'une force militaire internationale dans le nord du Mali, intervention à laquelle est farouchement opposé le capitaine Sanogo.
L’intervention militaire : qui la contrôle ?

Bamako et la Communauté économique des Etats d'Afrique de l'Ouest (Cédéao) ont soumis à l'ONU des plans pour l'envoi d'une force internationale de 3 300 hommes dans le nord du Mali et demandent au Conseil de sécurité de l'ONU d'autoriser son déploiement rapidement. 

La volonté de certains dirigeants africains, soutenus activement par Paris
, désireux d'obtenir au plus vite le feu vert de l'ONU pour une intervention, se heurte à l’opposition de Washington. Cette opposition s’expliquerait avant tout par le fait que les EUA n’auraient pas entièrement le contrôle de l’intervention. Washington prétexterait ses doutes à propos de la capacité de Bamako et de ses voisins à mener à bien l'opération. A la veille de Noël 2012, le Conseil de sécurité autorise une intervention armée (" le déploiement d'une force internationale ») à de multiples conditions, notamment le rétablissement de l’ordre constitutionnel au Mali en vue de la négociation « crédible » avec certains groupes du Nord. Le Conseil forcément ne fixe aucun calendrier et il ne faut pas s'attendre à une éventuelle offensive avant l'automne 2013.

Sur le plan militaire, il s'agira d'abord, parallèlement aux efforts de réconciliation politique, de reconstruire l'armée malienne et d'entraîner les troupes panafricaines qui feront partie de la force – appelée Mission internationale de soutien au Mali (Misma) – afin de les rendre prêtes à reconquérir le Nord. Il faudra également que le Conseil de sécurité s'estime "satisfait" de l'état de préparation de cette force, à partir de certains critères précis (entraînement, efficacité de la structure de commandement, équipement, adaptation au terrain), avant qu'elle ne puisse se déployer au Nord. 

L'UE a déjà donné son accord de principe pour dépêcher au Mali
 

· une mission de 250 formateurs chargés d'y entraîner quatre bataillons de 650 soldats maliens, en vue de l'intervention dans le nord du pays

· une force supplémentaire de 150 militaires chargés de protéger les formateurs européens
. 

A remarquer que, face à la situation au nord du Mali, le président algérien Bouteflika semble se prononcer en faveur de l’intervention et accepter une aide de la France et des EUA dans l’intervention. Or, jusqu’ici, l'Algérie, médiatrice au Mali, a toujours défendu le principe de non-ingérence. Vers la fin de décembre 2012, la signature a eu lieu à Alger d'une déclaration de partenariat entre le Mouvement national de libération de l'Azawad (Mnla) et le groupe armé Ansar Eddine. Il faut dire qu'à ce niveau, ce serait une victoire pour la diplomatie algérienne : 

· une action pacifique, avec au bout un rétablissement de l'ordre institutionnel par l'organisation d'une élection présidentielle et des législatives d'ici mai 2013 et 

· une feuille de route pour un dialogue politique entre tous les Maliens, c'est au bout de toute ces actions que pourrait intervenir une éventuelle action militaire...
Sans doute, il faudra peut-être un an pour préparer l’intervention militaire, temps dont la diplomatie algérienne profiter pour atteindre ses objectifs, c’est-à-dire une prédominance dans la région sahélienne.
Le Mali comme depuis plus longtemps la Somalie sont les victimes actuelles de la rivalité entre les grandes puissances et des puissances locales. Demain serra peut-être la même situation en Mauritanie ou d’autres pays de la région. L’issue s’avère incertaine. Idéalement, l’ONU et ses missions de médiations devraient y intervenir. Néanmoins, il y a beaucoup de chances qu’en fonction de leurs objectifs, les grandes puissances en présence et leurs multinationales dirigeront toute opération de médiation, d’apaisement ou de partition.

Deux lettres à EurasiaInfo

Voici les deux critiques que j’ai reçu :

Evidemment, quand on voit la signature de l’article… François Asselineau est à mettre dans le même sac que les anglais du UKIP souverainistes – oui, mais de quoi ?  Personnellement, je n’ai pas beaucoup de temps pour ces gens-là. Et s’il n’y a qu’eux pour critiquer l’Union Européenne de cette façon, cela veut bien dire que la construction européenne est une bonne chose – mais totalement inachevée par la volonté non de la Commission, ni du Parlement, mais des Gouvernements. Lisons le livre de Cohn Bendit et Verhofstadt, et agissons. C’est peut-être simpliste, mais laissons les Asselineau et les Farage au bord de la route – avançons, il y a beaucoup à faire ! Excusez-moi d’être abrupt, mais c’est ma conviction que je partage avec qui veut. Amicalement, J.
Je comprends un peu mieux maintenant le sens de certaines de tes interventions concernant en particulier ta vision de la construction européenne et de ses bureaucrates.
Le texte de François ASSELINEAU est plus qu'éclairant et me replonge, tête baissée, dans ce souvenir que je crois t'avoir raconté lorsqu'il y a une quinzaine d'années maintenant je faisais connaissance de la future belle mère de ma fille à Berlin, fille d'un membre influent du PC de la RDA et elle-même membre du Parti communiste jusqu'en 1989. Lui racontant mon engagement européen, elle avait pris un air désapprobateur en m'expliquant que l'UE  poursuivait le même but que l'Otan, celui de se préparer à envahir l'Allemagne de l'Est et détruire tous les acquis de la révolution.
Je retrouve,mot pour mot, exactement ces mêmes types de propos, fruit d'une idéologie crypto- communiste avec la désignation du grand Satan que constitue l'impérialiste américain. Ils sont partout derrière les révolutions arabes, la révolte syrienne et bien sûr la construction européenne.
Je ne savais pas que j'avais travaillé toute ma vie professionnelle à préparer de futures guerres. merci de m'avoir ouvert les yeux. C'est vraiment du gauchisme traditionnel mal dégrossi. Dommage. Amicalement à toi. P.

Merci des commentaires critiques ou épidermiques sur la publication d’un article à propos duquel j’avais moi-même émis une certaine réserve telle que : « Voici selon moi un  texte qui fait réfléchir bien que je ne sois pas d’accord sur l’un ou l’autre point ! Je ne suis ainsi pas « décléniste » quant à l’avenir de l’UE. L’UE progresse, vaille que vaille, dans les moments de crise. L’autonomie de l’UE des EUA se développe même si cela me paraît un processus fort lent. L’Europe est de facto désarmée, en volume de militaires et en termes nucléaires. Certes, l’UE devra militairement devenir plus indépendante et surtout moins néo-libérale dans les domaines socio-économiques ! » 
Je maintiens que, depuis le traité de Lisbonne, l’UE s’avère, dans beaucoup de domaines d’affaires internationales, suiviste par rapport aux EUA. Songez par exemple à la Russie ou la Chine, l’Iran ou le Bélarus, l’Irak ou l’Afghanistan, la Palestine ou Israël, le Corne de l’Afrique ou le Sahel, la Lybie ou la Syrie et je pourrais continuer cette énumération.
A. Les PECO adhérés ou en adhésion à l’UE 

Voir en Annxe n° 3: Emerging Europe: Goal challenged, in: FT, December 17, 2012

Information d’après Courrier des Balkans et d’autres sources

En Roumanie, l’Union sociale-libérale (USL), une coalition regroupant divers partis autour du Premier ministre Victor Ponta, engrange 60% des voix. La formation du Président Traian Băsescu récolte moins de 17% des voix. Le Parti du peuple - Dan Diaconescu (PPDD), un parti populiste créé par le magnat de la presse éponyme en 2011, obtient 14% des voix et arriverait troisième. Le parti des Hongrois se cantonne à 5,3%. L’USL entame des négociations avec ce dernier afin d’atteindre les 2/3 des votes au parlement en vue d’une réforme constitutionnelle mais elles échouent. Victor Ponta a déjà annoncé qu’il était prêt à former un nouveau gouvernement et à rempiler au poste de Premier ministre. En vertu de la Constitution roumaine, le président soumet à l’Assemblée le nom de son candidat au poste de Premier ministre. Traian Băsescu a désigné Victor Ponta. 

Soupçonné d’avoir détourné plus de trente millions d’euros lors de privatisations douteuses, Miroslav Mišković, considéré comme l’homme le plus riche de Serbie, a été arrêté en décembre 2012 en compagnie de huit autres personnes, dont son fils Marko. En détention, l’oligarque a laissé entendre que le champion de la lutte anti-corruption au sein du gouvernement, Aleksandar Vučić, ne vivrait pas jusqu’à ce soir. Miroslav Mišković est propriétaire de l’empire Delta et l’homme le plus riche de Serbie. Malgré les effets d’annonce répétés du gouvernement de Belgrade, qui veut faire de la lutte contre la corruption une priorité, les connexions politiques de l’oligarque sont trop puissantes pour qu’il ne soit réellement ennuyé.

La libéralisation des visas européens pour les citoyens macédoniens n’a pas mis fin à la course au passeport bulgare : l’intérêt s’est même intensifié avec l’entrée de la Bulgarie dans l’UE, alors qu’un grand nombre de Macédoniens tentent, via Sofia, d’obtenir un avenir meilleur en Europe. Aujourd’hui, environ 50 000 Macédoniens ont la nationalité bulgare et la tendance croissante de ce phénomène est confirmée. En fait, les Macédoniens qui déposent leur dossier de naturalisation en Bulgarie et possèdent une attestation prouvant leurs origines bulgares, document qu’ils obtiennent auprès de l’Agence Nationale pour les Bulgares à l’étranger, ceci permettant d’alléger la procédure. Récemment, des amendements à la loi sur la citoyenneté bulgare sont entrés en vigueur. Ils prévoient, entre autres, que tout demandeur d’un passeport devra passer des examens de langue bulgare. Il est encore incertain si cette nouvelle mesure stoppera la vague macédonienne.

Jusqu’à la libéralisation des visas, pour beaucoup l’obtention d’un passeport bulgare équivalait à une sortie du "ghetto des visas". Mais avec l’entrée de la Bulgarie au sein de l’UE et la suppression temporaire des barrières à la libre circulation pour les travailleurs bulgares en Europe, le passeport signifie alors une nouvelle possibilité et la liberté de trouver un travail dans les pays de l’UE.  D’après les données de la Banque Mondiale, 447 000 citoyens macédoniens ont émigré de Macédoine à fin 2010. Cela représente 21,9% de la population totale du pays.

B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave 

L’UE et l’Ukraine

En décembre 2012, les ministres de l’UE ont adopté un texte sur les relations entre l’Union européenne et l’Ukraine, ce qui laisse la porte ouverte à la tenue d’un sommet bilatéral et à la signature de l’accord d’association en 2013. La condition est que les ministres constatent une « action déterminée » dans un certain nombre de domaines, dont « des avancées sur l’approche en matière de justice sélective ».

EU ministers state that the future of Ukraine’s EU relations will depend on progress in three main areas: the compliance of the 2012 parliamentary elections’ with international standards and follow-up actions, Ukraine’s progress in addressing the issue of selective justice and preventing its recurrence, and the implementation of the reforms defined in the jointly agreed Association Agenda. With regard to the parliamentary election held on 28 October, ministers note with “concern” that the poll had presented a mixed picture with several shortcomings and constituted a deterioration in several areas compared to standards previously achieved.

This vision apparently contrasts with the reading of the Ukrainian authorities.

Regarding the various reforms under the jointly agreed Association Agenda, the ministers stress the need not only to adopt reforms and new legislation, but stress the importance of their effective implementation. EU ministers also deplore the “deteriorating business climate” in Ukraine and stress the importance of “inclusive reforms through constructive engagement between government, parliamentary opposition and civil society”. On the basis of “tangible progress” in the three areas mentioned, ministers reaffirm their commitment to sign the Association Agreement, including a Deep and Comprehensive Free Trade Agreement (DCFTA).

Ministers also appear to indicate that options are open for holding a EU-Ukraine summit, before the November 2013 Vilnius Summit of the Eastern Partnership, under the Lithuanian presidency of the EU. The last EU-Ukraine summit was held in December 2011. No bilateral summit took place in 2012, marking a low point in relations. Ministers called on Ukraine to refrain from introducing measures contrary to the DCFTA, such as protectionist recycling fees on vehicles, which they said are potentially in breach of the country’s WTO commitments. Ministers also confirmed its commitment to the “shared objective” of visa-free travel in due course “provided that conditions for well-managed and secure mobility set out in the Action Plan on Visa Liberalisation are in place”. 

Mission of Ukraine to the EU said in a statement among other points: " The recognition by the European Union of the European aspirations and European choice of our country is important. European integration remains a strategic priority of the foreign policy and a guideline for comprehensive political, economic and social reforms in Ukraine. Ukraine welcomes the EU’s commitment to sign the Association Agreement which is in the interest of both parties."

Deux informations à propos de l’Ukraine

En décembre 2012, le parquet général de l’Ukraine a ordonné une enquête sur le financement des campagnes électorales des partis composant la coalition politique dirigée par Ioulia Timochenko. Celle-ci aurait été financée par des fonds provenant de l’étranger ce qui est prohibé par la loi ukrainienne. Il s’agirait de près de 100 millions de dollars. Les fonds proviendraient des comptes des compagnies étrangères. Beaucoup sont convaincus que la coalition Batkivchtchina n’est pas le seul parti politique ukrainien à recevoir des fonds de l’étranger. Pourtant ces fonds proviendraient dans leur majorité des hommes d’affaires ukrainiens, ces derniers utilisant les comptes off-shore tout simplement pour plus de commodité.

La langue hongroise a été reconnue régionale dans la zone Vynohradiv de l’oblast de Transcarpatie en Ukraine. Désormais, tous les panneaux d'information et de signalisation dans cette zone auront également une inscription en hongrois. Une telle décision a été prise au cours de la semaine dernière à l'initiative du Parti des Hongrois de l'Ukraine et du Parti démocratique des Hongrois d'Ukraine. La loi ukrainienne « Sur la politique linguistique de l’Etat », qui est entrée en vigueur le 10 août 2012, prévoit le bilinguisme officiel dans les régions où les ethnies dépassent 10% de la population totale. L’hongrois est déjà reconnu langue régionale dans la zone de Beregovo en Transcarpatie.

C. La Turquie et la Caucasie méridionale

Démantèlement des bases militaires russes à l’étranger ?

En décembre 2012, la Russie a notifié à l'Azerbaïdjan sa décision de suspendre l'exploitation du radar d'alerte précoce antimissile de Gabala-RLS, en Azerbaïdjan, en raison de l'expiration de l'accord réglementant les principes d'exploitation de cette station. Cet élément-clé du système de défense antimissile soviétique a fait l'objet de longues et infructueuses négociations sur le montant du prix de location. Le radar Dniepr-M situé à Balkhach, au Kazakhstan, pourrait avoir le même sort que Gabala. Il devra être remplacé par la station Voronej-DM qui se déploiera à Barnaoul, en Russie.

Erdogan + Poutine 

Le président russe, Vladimir Poutine, vient de s'entretenir avec les dirigeants turcs. Onze accords ont été signés à l'issue de sa réunion avec le premier ministre Recep Erdogan, à Istanbul (4-5 décembre 2012, in : NZZ & RIA Novosti). Les deux parties ont notamment convenu d'augmenter leurs échanges commerciaux jusqu'à € 80 milliards. La Russie assure actuellement 60% des besoins en gaz naturel et 35% des besoins en pétrole de la Turquie.

Plus de vingt grands projets énergétiques conjoints sont en cours d'élaboration dont le gazoduc Flux sud qui traversera en partie la mer Noire en eaux turques et une centrale nucléaire sera construite sur la côte turque.

Poutine et Erdogan ont également évoqué la situation en Syrie. Commentant l'intention de la Turquie de déployer, à la frontière syrienne, des missiles sol-air PATRIOT, le président russe a déclaré qu'il comprenait les craintes d'Ankara. Cependant, selon Poutine, ces actions pourraient aggraver la situation dans la région. Le président a confirmé la position de Moscou sur le problème syrien. Le président russe a rappelé le soutien important d’autres puissances  aux rebelles libyens. Les positions de Moscou et d'Ankara coïncident parfaitement sur l'appréciation des événements en Syrie mais il demeure une différence d'approche, pour atteindre les objectifs, et de méthode, a déclaré le président russe. Pendant ce temps, les citoyens occidentaux quittent la Syrie. L'ONO y a également suspendu ses opérations et retire tout son personnel d'assistance du pays.

La veille, les renseignements américains ont annoncé que Damas aurait commencé à se préparer à utiliser l'arme chimique. On suppose qu'il s'agirait du sarin, un gaz neuro-paralisant. Les Américains élaborent déjà un plan d'action au cas où le gouvernement syrien utiliserait cette arme contre les rebelles. Barack Obama a déclaré que la Maison Blanche réagirait fermement à de tels actes. Damas affirme qu'il n'envisage pas d'utiliser l'arme chimique. Toutefois, le porte-parole de la diplomatie syrienne avait déclaré, en juillet dernier, qu'une telle mesure n'était pas exclue en cas d'ingérence militaire.

La langue kurde au congrès du parti au pouvoir « AKP », d’après le bulletin d’information du Bureau kurde d’octobre 2012
Le 31 septembre 2012, au 4ème congrès du parti turc au pouvoir, AKP, une déclaration écrite a été publiée en forme de brochure, intitulée « Vision de 2023 ». Elle est composée de 63 points parmi lesquels ceux qui concernent directement l’amélioration de la vie politique, so-ciale et culturelle des Kurdes. Si ces points sont appliqués, surtout ceux concernant la défense aux tribunaux en langue kurde et l’utilisation de cette langue dans des services gouvernementaux, la Turquie pourrait avancer lentement vers le bilinguisme. (netkurd.com, 01.10.2012) 
Le Direction Générale de l’Information sur les Publica-tions et la Presse, dépendant du premier ministre turc, a dit dans un communiqué que la langue kurde est une langue étrangère et qu’il est difficile d’assurer du per-sonnel pouvant la pratiquer. Le kurde est considéré comme langue étrangères, au même titre que le persan, l’arménien, l’araméen, l’arabe, l’anglais, le français et le russe. Mais c’est la seule langue où il est indiqué qu’il est difficile de trouver du personnel pouvant la pratiquer ! Le député du parti de l’opposition CHP, Turgut Dibek, en a fait une question parlementaire, adressée au vice-premier ministre turc, Bülent Arınç. Avestakurd.net, 12.10.2012)
Le ministère de l’éducation nationale a publié un livre d’apprentissage de la langue kurde, intitulé « Kurdî 5 Kurmancî » et « Kurdî 5 Zazakî » (le kurmancî et le za-zakî sont deux dialectes kurdes). Il contient 148 pages et est destiné aux 5e classes des écoles primaires et a été préparé par 5 spécialistes. Sur la couverture, il y existe une photo de deux enfants et une chanson kurde « Bi xeml û rewş e, şêrîn û xweş e zimanê kurdî » (La langue kurde est très décorée, douce et belle). A la première page, il y a le drapeau et l’hymne national turcs, à la 2e page l’Appel d’Ata-Turk aux Jeunes et à la 3e page une grande photo d’Ata-Turk ! (netkurd.com, avestakurd.net, rudaw.net, 19.10.2012)
Voir aussi en Annexe n° 2 : Ozguden: International Pressure Needed To Stop Jailing Of Journalists in Turkey, Radio Free Europe, Wednesday, December 12, 2012 

Révolutions arabes: un impact possible sur le Caucase russe, 13/12/2012, RIA Novosti

Les événements en cours au Proche-Orient risquent d'exercer un effet négatif sur la situation dans le Caucase russe, a déclaré jeudi le vice-ministre des Affaires étrangères Mikhaïl Bogdanov. "Il ne fait aucun doute que les processus dramatiques qui se déroulent au Proche-Orient et en Afrique du Nord constituent une menace pour les intérêts nationaux de la Russie. Le renforcement des mouvements islamistes radicaux dans les Etats arabes pourrait exercer un effet négatif sur la situation dans le Caucase du Nord", a indiqué M. Bogdanov.

Le diplomate a également souligné que le non-respect de contrats suite aux "révolutions arabes" avait causé un préjudice substantiel à de nombreuses entreprises russes. Selon M. Bogdanov, la campagne de propagande orchestrée par les pays occidentaux et arabes contre la Russie en raison de la position de Moscou sur la Syrie vise à "affaiblir notre influence dans la région et à geler nos relations avec les pays d'Afrique du Nord et du Proche-Orient".

D. L’Asie centrale

Des achats américains dans la région

Washington a commencé, en 2012, à dépenser de plus en plus dans les républiques d’Asie Centrale. Les dépenses à titre d’achat de marchandises pour le contingent afghan on progressé de plusieurs fois depuis un an. Les experts expliquent cette tendance par les préparatifs du retrait des troupes américaines de l’Afghanistan. Les EUA ont dépensé au cours du dernier exercice en Asie Centrale plus d’un milliard d’euros en achats pour leurs troupes en Afghanistan. C’est sept fois plus qu’il y a un an. On ne précise pas le détail des achats mais on sait que la liste inclut les produits alimentaires, l’eau et les matériaux de construction. 

Le Pentagone a dépensé plus de 820 millions de dollars au Turkménistan et les experts pensent que les achats portaient principalement sur les produits de pétrole dans cette république riche en hydrocarbures. Les militaires américains ont également dépensé 218 millions en Kirghizie, 137 millions au Kazakhstan, près de 106 millions en Ouzbékistan et plus de 11 millions au Tadjikistan. Ces chiffres reflètent certaines préférences puisque nous savons que les relations entre Washington et Tachkent sont au beau fixe ces derniers temps. Par conséquent, la stratégie financière américaine ne vise pas à punir l’Ouzbékistan ou à désapprouver la politique intérieure de Karimov.

L’accroissement des dépenses dans trois républiques d’Asie Centrale serait liée au changement de la stratégie globale des EUA dans la région. Le retrait du gros du contingent américain en Afghanistan est fixé au 2014. En même temps, les relations entre les EUA et le Pakistan ont dernièrement pris un sérieux ombrage. Dans ce contexte, Washington est obligé de rechercher une alternative au corridor de transit sud qui passe par le Pakistan. Le corridor nord qui passe par l’Asie Centrale commence à devenir préférable et le Pentagone doit dépenser plus pour le faire fonctionner. De plus, les achats de marchandises dans les républiques d’Asie Centrale les rendent plus loyales envers les Etats-Unis.

Crisis looms in central Asia’s Great Game, By Ahmed Rashid*, in : FT, December 4th, 2012 & A Reply!

Powers vie over impoverished ex-Soviet states, writes Ahmed Rashid. Sixteen years ago this month there was panic across central Asia. Having captured Kabul, the Taliban were moving northwards and some commanders were threatening to Talibanise the entire region. That prompted Russia and China to promise support to the ex-Soviet states across the region.

Post-September 11 the Taliban threat receded but today central Asians are once again panicking at the thought of US troops exiting Afghanistan. Added to the threat of a resurgent Taliban are domestic Islamist extremist groups such as the Islamic Movement of Uzbekistan (IMU), whose members have spent the past decade in Pakistan’s tribal regions and are now, armed and battle ready, re-entering central Asia through northern Afghanistan.


A flurry of security officials from Nato, the US and the EU have been visiting the region trying to reassure the governments in Uzbekistan, Turkmenistan and Tajikistan that border Afghanistan, and fragile Kyrgyzstan, over increased aid and security. US officials are also believed to be offering sales of unwanted heavy weapons from the Afghan theatre.

But at the same time Russia and China are trying to wean those governments away from the US, with Vladimir Putin in particular making a determined effort to return central Asia to Russia’s backyard. In October Mr Putin signed a new 30-year treaty to secure a base in Tajikistan. A joint Russian-Tajik statement spoke of “the threat of terrorism and drug trafficking from Afghanistan”. The 7,000 Russian troops based in Tajikistan might increase. A month earlier Mr Putin had signed a treaty with Kyrgyzstan extending an air base lease for 20 years.

China has been offering greater security through the Shanghai Co-operation Organisation – a regional pact that is yet to really take off – as well as using its long term ally Pakistan to gain influence with the Taliban. India too has a growing presence, with a military base in Tajikistan and oil and mineral stakes in Kazakhstan. This represents an intensification of the new Great Game that erupted in the region after the break-up of the Soviet Union. Mr Putin’s aim is to ensure that the US is left with little presence in the region. At present Russia allows Nato supplies to travel through its territory to Afghanistan. The US has negotiated similar rights for its withdrawal from Afghanistan to reduce dependence on the southern route, which Pakistan closed earlier this year during a spat with the US. But Russia will make sure that these transit facilities end after 2014.

Russia is also adamantly opposing US plans to maintain small military bases in Afghanistan post-2014 for special forces, drone missiles and trainers for the Afghan army.

So far only Uzbekistan has dissented from the Russian line. In July President Islam Karimov withdrew from the Collective Security Treaty Organisation (CSTO) of pro-Moscow states. He has also offered the Americans long-term facilities and is negotiating for US weapons supplies. But even if Mr Karimov – a ruthless dictator who has refused to carry out economic reforms – can resist Russian pressure for long, he is hardly an ideal ally for the west.

In the meantime Nato forces in northern Afghanistan are doing their best to eliminate the central Asian Islamic militant groups. The IMU in particular has proved to be a long-term threat and is now closely tied to al-Qaeda and Pakistan’s Lashkar-e-Taiba. Counting only a few hundred Uzbek and Tajik fighters in the late 1990s, the group now has thousands of militants drawn from all central Asian states as well as China, Turkey, Azerbaijan and Chechnya.

Yet for all the anxiety in Moscow and Washington about the shifting balance of power in Afghanistan, it does not represent the greatest threat to central Asia. What could really undermine the ex-Soviet states is the increasing pauperisation of their people, the collapse of services such as health and education, and the excesses of dictators and failure of governments – except for Kyrgyzstan’s – to carry out any political, social or economic reforms. Unfortunately as the new Great Game continues, both Russia and the US are ignoring the social and economic crisis that is about to erupt in central Asia. That crisis will not be because of Afghanistan.

*The writer is an author of books on Afghanistan, Pakistan and central Asia, including ‘Descent into Chaos’

***
Central Asia in grip of growth not ‘pauperisation’, From Prof Martin C. Spechler**.

in: FT, December 7, 2012. Sir, Ahmed Rashid presents little new evidence of any “intensification” of the so-called Great Game in post-Soviet central Asia besides rhetoric and speculation (“Crisis looms as central Asia’s Great Game intensifies”, December 4th).


All the great powers surrounding central Asia have an interest in preventing Islamist radicals from destabilising the authoritarian regimes in Uzbekistan, Kazakhstan, Tajikistan and Kyrgyzstan. It is for this reason that the US will provide whatever weapons are needed to keep the Islamic Movement of Uzbekistan ineffective, as it has been. The US now has good relations with all the countries of the region and has no reason to oppose energy deals with China, Russia or India. These exploration deals increase global supplies of energy – a benefit to all. Russia cannot afford to build much new infrastructure in central Asia, and President Vladimir Putin’s “adamantly opposing US plans” for some presence in Afghanistan will hardly dissuade Kabul if it feels threatened.

Mr Rashid should consult International Monetary Fund and World Bank figures on the material growth of Uzbekistan and Kazakhstan. Though certainly not evenly shared, growth of average incomes since 2000 has been greater than almost anywhere else in the world.

“Increasing pauperisation” is not a judgment that can be sustained aside from Mr Rashid’s fervent partisanship. The major cities of the central Asian countries look pretty good and peaceful to this frequent visitor. Would that Pakistan were so.

**Martin C. Spechler, Professor of Economics, Indiana University, US

E. L’Iran

F. Dimensions géoéconomiques

Les gazoducs (Flux nord & Flux sud) de Gazprom évitent l’Ukraine

Au début de décembre 2012, le président russe a officiellement lancé au bord de la mer Noire les travaux de construction du gazoduc Flux sud. Mené par Gazprom, le projet doit permettre à Moscou de livrer son gaz à l'Union européenne en évitant l'Ukraine. Avec le Flux nord  dans la Baltique, le Flux sud créera les conditions pour des livraisons fiables et inconditionnelles de gaz russe aux consommateurs européens, dans ce cas dans le sud de l'Europe. Le projet, dont le coût total est estimé à 16,5 milliards d'euros, doit à terme permettre à Moscou de livrer 63 milliards de mètres cubes de gaz par an à l'Europe.

Le tracé, via les fonds de la mer Noire, puis la Bulgarie, la Serbie, la Hongrie, la Slovénie, jusqu'à l'Italie, évite soigneusement le territoire de l'Ukraine, jusqu'ici principal pays de transit.

Mais les disputes répétées entre Moscou et Kiev sur le prix du gaz, qui ont perturbé à plusieurs reprises les approvisionnements au coeur de l'hiver, ont poussé le géant russe de l'énergie Gazprom, allié avec les électriciens européens, à chercher d'autres voies de livraisons.

***

Gazprom kettet sich an South Stream, Benjamin Triebe, in : NZZ, 9.12.2012 (extraits)

…Nahe der Stadt Anapa an der russischen Schwarzmeerküste hat der staatlich kontrollierte Erdgasproduzent Gazprom mit den Bauarbeiten an der Pipeline South Stream begonnen… Auf einer Gesamtlänge von 2380 km soll die Rohrleitung russisches Erdgas durch das Schwarze Meer über den Balkan nach Italien transportieren… Vor fünf Jahren hatten Gazprom und der italienische Energiekonzern Eni mit den Planungen für South Stream begonnen. Mit South Stream und der inzwischen bereits in Betrieb genommenen Ostsee-Schwester Nord Stream möchte der Kreml einerseits die russische Exportkapazität um 50% auf mehr als 300 Mrd. m³ steigern und andererseits die Transitländer Weissrussland und Ukraine umgehen, die immer wieder gegen das russische Preisdiktat aufmuckten. Die Schwarzmeer-Sektion wird deshalb nicht durch ukrainische Gewässer verlegt, sondern auf 925 km durch russische, türkische und bulgarische.

Im Oktober und November hatte Gazprom die endgültigen Investitionsentscheide mit Bulgarien, Serbien, Ungarn und Slowenien getroffen. Gleiches geschah bei den Unternehmen der Gesellschaft für die Offshore-Sektion im Schwarzen Meer. Hier ist Gazprom zur Hälfte beteiligt sowie der italienische Energiekonzern Eni zu 20%; die deutsche Wintershall und die französische EdF halten je 15%... Vier Rohrstränge sollen ab 2019 eine Kapazität von 63 Mrd. m³ Erdgas pro Jahr ermöglichen. Das entspricht etwa dem Bedarf von 38 Mio. Haushalten. Beginnen soll South Stream Ende 2015 mit 15,75 Mrd. m³, die in Bulgarien ankommen… 

Ursprünglich waren auch eine Abzweigung nach Griechenland sowie eine alternative Trasse durch Ungarn nach Österreich geplant. Diese Varianten liegen inzwischen auf Eis, wobei im österreichischen Fall das Engagement des Konzerns OMV beim Konkurrenz-Pipelineprojekt Nabucco eine Rolle spielen dürfte, mit dem aserbeidschanisches und zentralasiatisches Erdgas nach Europa gebracht werden soll. Die Chancen zur Verwirklichung von Nabucco stehen derzeit allerdings schlechter als bei South Stream.

G. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés à l’UE :

Estonie: législative en mars 2015 et présidentielle 2015

Lituanie: présidentielle en 2016 et législative 2016

Lettonie: législative en 2015

Pologne: présidentielle 2014 et législative 2015

Hongrie: législative en 2014

Slovaquie: législative en mars 2016

Rép. tchèque: législative en 2016, sénatoriale et locale 2016 et présidentielle en février ou mars 2013

Slovénie: présidentielle 2018 et législative en 2015

Roumanie : législative 2016, locale 2016 et présidentielle 2013

Bulgarie : présidentielle 2015 et législative en juin ou juillet 2013

Autres PECO

Albanie : présidentielle en 2016 et législative en 2013

Bosnie-Herzégovine : présidentielle en 2014 et législative en 2014

Macédoine : législative en 2015, municipale et présidentielle en 2013 

Monténégro: législatives 2016 (?)

Kosovo : législatives en 2014

Croatie : présidentielle en 2014 et législative en 2015

Serbie: présidentielle, législative et communale 2015

Bélarus : locale en 2014, législative en 2016 et présidentielle en 2014

Ukraine : municipale en 2014 et législative en 2016 

République moldave : législative 2014 ?

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

Turquie : législative 2015 et présidentielle 2014 

Arménie : municipale 2014, législative en 2015 et présidentielle en février 2013
Géorgie : municipale 2014, législative en 2016 et présidentielle 2013

Azerbaïdjan : législative 2014 ? et présidentielle 2013
Iran : législative en 2016 et présidentielle 2013

Asie centrale : 

Kazakhstan : présidentielle en 2015 et législative en 2016

Ouzbékistan : législative en 2014 

Turkménistan : législative en décembre 2013 (?) et présidentielle en 2015

Kirghizstan : législative en 2014 (?) et présidentielle en 2015

Tadjikistan : législative en 2014 (?) et présidentielle 

Afghanistan : législative en 2015 et présidentielle 5.4.2014

Mongolie : législative 2016 et présidentielle 2013

H. Publications récentes 

Concernant la Russie ou la Chine

AGLIETTA, Michel & GUO Bai, La voie chinoise, Odile Jacob, Paris, 2012 ; le 4e page : « Le succès économique de la Chine est incontestable. S'agit-il d'une économie capitaliste qui ne dit pas son nom ? Si c'est le cas, où est l'État de droit qui devrait l'accompagner ? Et comment concevoir un capitalisme sans capitalistes, ces acteurs privés dont l'influence politique est prépondérante ? Les auteurs tournent ici le dos aux explications néolibérales pour explorer le formidable héritage culturel et politique de la Chine. Dans une approche qui allie à la théorie du développement économique la philosophie chinoise et les enseignements de l'histoire, ils expliquent pourquoi ce miracle économique ne s'est pas produit après la chute de l'Empire en 1911 et montrent l'importance de l'époque socialiste (1950-1978) pour la réussite de la réforme. Au-delà des changements que connaît la Chine depuis trente-cinq ans, ils analysent ses atouts et les adaptations nécessaires pour aborder le défi d'une croissance soutenable. Vaste fresque inspirée de la méthode de Fernand Braudel, ce livre propose une réflexion foisonnante sur les rapports entre les institutions politiques et sociales et les marchés. Une véritable référence sur la Chine d'aujourd'hui. » A lire absolument !
Concernant les PECO

Bulletin mensuel de la BCE, Les évolutions économiques et financières récentes dans les pays candidats à l’UE, novembre 2012.

Concernant la Caucasie méridionale et les mers Noire et Caspienne

DESCAMPS, Philippe, Etat de gurre permanent dans le Haut-Karabakh, in : Le Monde Diplomatique, décembre 2012 : une bonne analyse et d’excellentes cartes géographiques.

FOLLEBOUCKT, Xavier,  Fronts et frontières gelés dans le Sud-Caucase. Dossier: "Frontières recomposées à l’Est", in : Regard sur l’Est, 17.12.2012 ; un article un peu sommaire et unilatéral, ne mentionnnant pas la présence active et militaire des EUA dans la région concernée, ainsi que celle de l’UE dans le domaine économique.

Concernant les pays arabes

GLASS, Charles, Aleppo : How Syria Is Being Destroyed, in: The New York Review of Books, December 20th, 2012.
ROTTIER, Frédéric, Interrogation de nos discours face aux conflits étrangers. Le cas syrien, Analyse du Centre Avec, Bruxelles, 2012.

STEINICH, Annette, Tunesien tastet sich taumelnd voran, in : Neue Zürcher Zeitung, 17.12.2012.

Concernant la Turquie

Concernant l’Afghanistan, le Pakistan et l’Asie centrale

Concernant l’Iran

Concernant le Pakistan ou l’Inde

Concerne FT Special Reports ou articles géoéconomiques

Bulgaria, Dec 4, 2012 : A sense of progress is evident despite slow post-crisis growth and the need to rein in public finances

· Overview On the winding road to stability : Governance Policy makers carry the fight to escape from Europe’s shadows. On the winding road to stability
· A sense of progress is evident in Bulgaria despite slow post-crisis growth and the need to rein in public finances, writes Neil Buckley: Governance: Policy makers carry the fight to escape from Europe’s shadows
· Path to satisfying demands of Brussels is an arduous one, writes Tony Barber: Inward investment: Speculation boom gives way to opportunity with solid foundations
· Emphasis is shifting from property and tourism to factories and overseas sales, writes Tony Barber
· Manufacturing: Autos emerge as driving force. Motor industry grabs opportunity to show its skills, say Kerin Hope and Theodor Troev : Politics: Premier stays popular amid public scepticism
· The scene is clouded by the public’s mistrust of authority, writes Tony Barber
· Energy: Pipeline tie-in reinforces fears of reliance on Russian supply. Politicians counter that moves are under way to diversify sources and move from dependence on Moscow, writes Neil Buckley. hh:mmpm
· Economy: Ship weathers tempest yet now needs to sail on Challenges remain for Bulgaria in spite of worst of crisis having passed, writes Neil Buckley
· Viticulture: Winemakers set their sights on restoring a potent legacy. Boutique producers lead industry revival in what was once world’s second-largest exporter of bottled wine, writes Theodor Troev
· Publishing: Ciela Norma develops as springboard for a new wave of novelists. The profitable software business translates Bulgarian writers’ work in other languages for the local audience, reports Kerin Hope
· Infrastructure: EU funding pushes expansion of road, rail and port upgrades. Today’s efficiency contrasts sharply with past practice, writes Kerin Hope

China, Dec 11, 2012: New leaders face tough challenges
· Successfully navigating Beijing’s difficult political environment could result in an era of radical social change, says Jamil Anderlini

· Environment: Battle to balance urbanisation with ecological sustainability. Cities are a key front in the fight against pollution, writes Leslie Hook

· Military machine: Learning to use new equipment. China’s armed forces accelerate deployment of latest hardware, writes Kathrin Hille

· Growth: Economy is on track but reform remains in the sidings. Beijing needs to rebalance policy towards consumption, says Simon Rabinovitch

· Loan financing: Risk increases in alternative finance sector. A tipping point has been reached, says Simon Rabinovitch

· Auto industry: Carmakers compete in a crowded market. Local manufacturers vie with global rivals to gain traction on the mainland, writes Patti Waldmeir

· Corruption: Wang takes responsibility for stopping rot in public office. The vice-premier’s brief is to root out increasingly sophisticated forms of illegal payments, reports Kathrin Hille

· Taiwan: Cross-strait investment slowly picks up as political relations improve. Trade pacts help thaw once frosty relations, says Sarah Mishkin

· Beijing: Colonial architecture, exhibitions and cuisine woo the inquisitive. Celestial capital offers an array of cultural attractions, says Jamil Anderlini

· Quality of life: Discovering the joys of free time. Spending on leisure and tourism is on the rise, reports Patti Waldmeir

· Labour shortages: Double-digit wage increases.Productivity must rise or factories risk closing, writes Rahul Jacob

Kurdistan: Oil & Gas, Dec 9, 2012

· An ocean of reserves waiting to be tapped. The small buccaneers are giving way to the big drillers competing to explore Kurdistan’s virgin territory, writes Guy Chazan

· Refining: Locals dominate downstream supply and demand. Region approaches self-sufficiency, writes Guy Chazan

· Oil majors: Buyouts on the way as companies run legal risks to venture north. Takeovers of region’s smaller frontier players beckon, says Guy Chazan

· Diversification: Regional government carves out pro-business identity. KRG uses resource boom to fuel wider economic growth, writes Simeon Kerr

· Export: Bargaining with Baghdad set to continue. Mutual need is likely to forge a fresh working relationship, says Guy Chazan

· Gas: Plans develop to raise foreign sales. Prospect of contracts with Turkey and Europe attracts investors, writes Simeon Kerr

· Heavy oil: Shaikan sour throws up mix of production headaches. Companies such as Gulf Keystone are investing to guard against costly chemical and geological hazards, writes Guy Chazan

· Court case: Keen interest in disputed deal. Judgment will be closely watched by retail investors, says Michael Kavanagh

· Turkey: Economics and energy interests ease old cross-border tensions. Secessionist worries remain but trade ties grow stronger, writes Simeon Kerr

Etudes ou notes géopolitiques significatives

COLE, David, It’s Time to Stop Killing in Secret, in: NYR-Blog, November 28th, 2012.
SIPRI-GRIP, Sipri Yearbook 2012. Armaments, Disarmament and International Security. Résumé en français, Solna (Suède) & Bruxelles, 2012.

LEZZI, Bruno, Frische Impulse für das amerikanische Heer, in : NZZ, 6.12.2012: Seit wenigen Monaten führt Generalmajor McMaster das Ausbildungszentrum des amerikanischen Heeres in Fort Benning. Eigenständiges Denken und Handeln zeichnen den kriegserfahrenen Offizier und Militärpublizisten aus. 

Global Trends 2030: Alternative Worlds, December 12, 2012, publié par Office of the Director of National Intelligence/National Intelligence Council, Washington; on y lit entre autres ce qui suit : “Will the US, as the leading actor on the world stage, be able to reinvent the international system, carving out potential new roles in an expanded world order? The US most likely will remain primus inter pares among the other great powers in 2030 because of the multifaceted nature of its power and legacies of its leadership, but the “unipolar moment” is over. Limited potential for China to replace US as international leader by 2030. A reinvigorated US economy—spurred by possible US energy independence—would increase the prospects that the growing global and regional challenges would be addressed. If the US fails to rebound, a dangerous global power vacuum would be created.” Un beau témoignage de la suffisance des dirigeants américains!

Annexes: textes, extraits et articles complets

1. Europa muss maritim denken, in : NZZ, 6.12.2012

Entgegen den Forderungen vieler Experten ist Sicherheitspolitik kein Wunschkonzert: Europas Rolle in der Nato und die Aussen- und Sicherheitspolitik der EU werden auch in Zukunft massgeblich von innenpolitischen Vorgaben geprägt sein. Daher sollten die europäischen Mächte ihre Seestreitkräfte stärken. Von Thomas Speckmann*.

Seit Jahren wiederholen sich die immergleichen Forderungen von Sicherheitsexperten an Europa: Es soll endlich international mehr Verantwortung übernehmen. Als Beispiel für das Versagen europäischer Sicherheitspolitik wird dann in der Regel das Fehlen einer gemeinsamen Politik in Kriegen wie auf dem Balkan, in Afghanistan, im Irak oder zuletzt in Libyen genannt. Gefordert wird stattdessen, dass die Europäer mit Elan ihre bereits vielbeschworene Gemeinsame Aussen- und Sicherheitspolitik aufbauen und sich materiell wie intellektuell an der Fortentwicklung der Nato beteiligen.

Ehemals zuverlässige Partner 

Doch wie können sie wieder als zuverlässiger Partner bei den amerikanischen Verbündeten gelten, ohne sich selbst innenpolitisch wie finanziell zu überfordern? Angesichts der in Europa immer dringlicher werdenden Haushaltssanierungen sind die Verteidigungsetats der EU-Staaten zwischen 2007 und 2010 um rund zehn Prozent gesunken. Zusammengenommen betragen sie heute weniger als zweihundert Milliarden Euro - die USA investieren in ihre Streitkräfte trotz einem eingeleiteten Sparkurs immer noch mehr als das Doppelte. Allenfalls eine fundamentale Verschlechterung der eigenen Sicherheitslage dürfte Europas Regierungen zu einem Kurswechsel bei ihren Budgetplanungen bewegen - ein derzeit wenig wahrscheinliches Szenario. Wofür sollten die im Verhältnis zur europäischen Wirtschaftskraft ohnehin geringen Militärausgaben verwendet werden? 

Welche Einsatzszenarien sind wahrscheinlich? Nach den ernüchternden Erfahrungen des Westens in Somalia, in Afghanistan und im Irak scheinen weitere überambitionierte Nation-Building-Operationen in fernen Weltgegenden auf absehbare Zeit ausgeschlossen. Auch Interventionen wie in Libyen dürften in näherer Zukunft nicht zum Dienstalltag europäischer Soldaten zählen. Denn erstens verfügen Europas Streitkräfte dafür nicht über die notwendige Anzahl von modernen Waffensystemen wie Marschflugkörper, raketenbestückte Drohnen und für mehrmonatige Luft-Boden-Einsätze ausreichend munitionierte Jagdbomber und Helikopter. Und zweitens dürfte auch zukünftig bei der Mehrheit der EU-Staaten der politische Wille fehlen, sich in Kriegen wie in Nordafrika ähnlich entschieden wie die USA, Grossbritannien und Frankreich mit dem Einsatz von Hightech-Waffen zu engagieren.

Dennoch werden sich die Europäer erneuten Anfragen für militärische Engagements in Krisenregionen kaum entziehen können. Zu stark sind sie immer wieder von amerikanischer Seite dem Vorwurf ausgesetzt, aus innenpolitischen Gründen ihre Verbündeten im Stich zu lassen. So hat selbst das Deutschland, das sich am Libyen-Krieg nicht beteiligte, nach der Einnahme von Tripolis durch die Rebellen die grundsätzliche Bereitschaft bekräftigt, sich zur Lösung von Konflikten auch wieder an Militäreinsätzen zu beteiligen. Welchen Beitrag also könnten die europäischen Streitkräfte zu Uno-Interventionen gegen verbrecherische Despoten in Zukunft leisten? Da die Luftwaffen und Heere der meisten EU-Staaten selbst nach den derzeit laufenden Modernisierungsvorhaben nur unzureichend gerüstet sein dürften für die Kriegführung des 21. Jahrhunderts, würde sich eine Beteiligung mit modernen Marinekräften, über die Europa bereits heute verfügt, empfehlen. In Fällen wie in Libyen hat ein Einsatz von Kriegsschiffen zur Blockade von Häfen des gegnerischen Regimes darüber hinaus den nicht zuletzt innenpolitischen Vorteil für die europäischen Regierungen, dass Opfer unter der Zivilbevölkerung des betroffenen Landes dabei nahezu auszuschliessen sind.

Flugzeugträger in der Wartung 

Im Gegensatz zu Kampfeinsätzen von Luftwaffe und Heer scheint die Entsendung von Kriegsschiffen nach Übersee selbst in Deutschland innenpolitisch weitgehend mehrheitsfähig, wie bereits die Anti-Piraterie-Operationen vor Somalia zeigen, gegen die sich auch in der deutschen Öffentlichkeit keine derart emotionsgeladene Kritik äussert wie gegen die Operationen auf dem Balkan, in Afghanistan und im Irak. Daher sollte bei Europas Marinen zugleich der Schwerpunkt neuer Rüstungsprojekte liegen. Gerade vor dem Hintergrund der Evakuierung von Zivilisten im Libyen-Krieg über See und der zunehmenden Ballung der Weltbevölkerung in Küstenregionen, in denen maritime Streitkräfte für künftige Konflikte und Krisen deutlich an Bedeutung gewinnen dürften, sind Projekten wie Mehrzweck-Kampfschiffen und Joint-Support-Ships, die militärisch gesicherte Seetransporte ermöglichen, Priorität einzuräumen.

Auch mit Blick auf die gegenwärtige Situation innerhalb von EU und Nato sollte den Marinen in den zukünftigen Strukturen der europäischen Streitkräfte eine herausgehobene Stellung zukommen. Die Royal Navy und die französische Marine als Europas stärkste Seemächte haben vor dem Hintergrund hoher Staatsschulden Grossbritanniens und Frankreichs empfindliche Budgeteinschnitte hinzunehmen. Eine Folge: Paris war im Libyen-Krieg gezwungen, seinen einzig verbliebenen Flugzeugträger, «Charles de Gaulle», mitten im Kampfeinsatz zu einer mehrmonatigen Überholung abzuziehen. Ein Ersatz stand nicht bereit. Dennoch wird Grossbritannien seine nächste Generation von Flugzeugträgern alleine bauen, nachdem Frankreich aus dem Vorhaben aus Kostengründen ausgestiegen ist. Umso mehr wäre ein stärkeres Engagement von europäischen Exportstaaten wie Deutschland bei der Sicherung des Welthandels, der im Zeitalter der Globalisierung zu mehr als achtzig Prozent auf dem Seeweg erfolgt, im Gegensatz zu den umstrittenen Militärinterventionen am Boden nicht nur innenpolitisch bei den Europäern mehrheitsfähig, sondern auch eine wertvolle Entlastung der strategisch überdehnten Partner in Amerika und Europa.

*Thomas Speckmann lehrt am Institut für politische Wissenschaft und Soziologie der Rheinischen Friedrich-Wilhelms-Universität Bonn. 

2. Ozguden: International Pressure Needed To Stop Jailing Of Journalists in Turkey, Radio Free Europe, Wednesday, December 12, 2012 

The Committee to Protect Journalists (CPJ) says a record 232 journalists are currently imprisoned around the world, with Turkey being the worst offender. In a report released December 11, the U.S.-based media watchdog says 49 journalists are behind bars in Turkey -- a NATO member and EU candidate country – compared with 45 in Iran and 32 in China. 
The CPJ says most of the imprisoned Turkish journalists are Kurdish reporters and editors held on terror-related charges and in connection with alleged antigovernment plots. Turkey was already subjected to harsh criticism in an EU progress report in October, which listed freedom of expression, as well as the right to a fair trial, as areas of particular concern.
RFE/RL correspondent Eugen Tomiuc talked to exiled Turkish journalist Dogan Ozguden, the head of the Brussels-based Journalists’ Association of Turkey, about the report’s findings.

RFE/RL: Mr. Ozguden, there is still an arrest warrant in your name in Turkey, the country which you left decades ago to escape jail. You risk being thrown in jail for insulting the Turkish military by calling for the democratization of the country after years of military dictatorship. How would you rate press freedom in Turkey?
Ozguden: I am a 76-year-old journalist, and from the beginning of my career I have not seen anything else than [journalist] prosecutions. Turkey is now an EU candidate, and it has promised to fulfill all the obligations in the democracy and liberty fields. In the beginning, [Prime Minister Recep Tayyip Erdogan's] Islamist government said it will respect all the criteria. But unfortunately for the past three or four years, the pressure on the opposition -- and particularly on the press -- increased.

x




Dogan Ozguden
​​RFE/RL: The Committee to Protect Journalists said in its report that broadly worded antiterrorism and penal code articles allow Turkish authorities "to conflate the coverage of banned groups and the investigation of sensitive topics with outright terrorism or other antistate activity." How accurate is this statement?
Ozguden: [The Islamist government is] using the pretext of supporting terrorist movements to arrest all the journalists who are not considered "reasonable" by Erdogan's government.

RFE/RL: Prime Minister Erdogan’s government has pushed forward with the prosecution and conviction of hundreds of army officers accused of plotting a coup. Prosecutors have said that what they called Operation Sledgehammer was a conspiracy by the army to trigger a coup against Erdogan’s elected government, an accusation sharply rejected by the army, which has long seen itself as the guarantor of the country's secular constitution. The country is also in the grips of a decades-long Kurdish insurgency. Could these be reasonable arguments for a harsher attitude toward those suspected of supporting the alleged conspirators or Kurdish terrorists? 
Ozguden: Under the pretext of combating the military putchists, they've arrested many people who have nothing to do with the military conspirators' movement. Most important, in terms of Kurdish journalists -- they are in different prisons in Turkey under the accusation of supporting the PKK. Any declaration, any criticism, or any call for Kurdish rights is considered support for the terrorist movement.
Many journalists, even not Kurdish journalists who are defending the fundamental rights of the Kurds or other minorities -- Assyrians, Armenians, and Greeks -- are considered terrorists or defenders of terrorism.

RFE/RL: What are the most prominent cases of journalists currently imprisoned for exercising their profession?
Ozguden: The most spectacular one is about 16 journalists -- among them, Mustafa Balbay, from the daily "Cumhuriyet," [and] television journalists Tuncay Ozkan and Soner Yalcin, who have been in prison for more than two years [for allegedly supporting the army plotters] and [whose] trial is continuing.

After that, there are many Kurdish journalists -- particularly from the "Azadiya Welat" Kurdish newspaper or Dicle News Agency. They are subjected to prosecution continuously.

RFE/RL: Do you think that the international community is doing enough to bring about a change in the way the government deals with freedom of expression?
Ozguden: I am very thankful to the international professional organizations like the Committee to Protect Journalists, or the International Press Institute, or the International Federation of Journalists, or Reporters Sans Frontieres. They are always very attentive at defending the imprisoned Turkish or Kurdish journalists. They have accepted that these people are accused and prosecuted and condemned because of ideas, not for their political activities or terrorist activities. All these organizations are unanimously defending all journalists in Turkish prisons.

RFE/RL: Turkey is an important player in the Middle East and its contribution to regional stability is substantial, especially during this period of growing instability in places like Syria or Egypt. Is the balancing act by NATO and the EU in their relations with Turkey successful enough?
Ozguden: As for the international institutions like NATO, the European Union, the Council of Europe, even the United Nations, unfortunately they are not so attentive toward these burning questions [on human rights and freedom of expression]. For example, the relations with the Turkish regime are maintained without taking into consideration all these violations of press freedom. These institutions and organizations should change their attitude and put more pressure on the Turkish government.

RFE/RL: But the EU on October 10 issued a very critical progress report on candidate Turkey…
Ozguden: Yes, critical, I agree. But there is no practical pressure. They say that these, these, and these [rights] are not respected. OK, but what is the result? The result should be sanctions against the Turkish government. But such sanctions are not being applied. Why? Because of geopolitical and strategic issues, the problems with the Middle East countries, and for all these reasons, despite their criticism, they are not applying sufficient pressure on the Turkish regime.

RFE/RL: You yourself have been subjected in absentia to an arrest warrant under the notorious Article 301, whose abolition has been demanded by many rights watchdogs. Can you describe Article 301?
Ozguden: For example, insulting the president of the republic or the prime minister or the Turkish Army. If you criticize one of these institutions, there is always the Article 301 of the Turkish penal code. And naturally, there are many private trials opened [under Article 301] by Prime Minister Erdogan against many journalists demanding very high fines for insulting [him]. 

3. Emerging Europe: Goal challenged, in: FT, December 17, 2012,  By Neil Buckley
For the countries of central and eastern Europe, the unassailable momentum of integration with Europe’s west has been a double-edged sword. For much of the past decade, the wealth gap between west and east has narrowed as inflows of cheap capital helped power economic growth in the former communist countries.

Companies from western Europe, as well as the US, Japan and South Korea, took advantage of new EU members’ well-educated, but comparatively cheap, labour to provide a powerful low-cost manufacturing base to supply the rest of the continent. EU funds helped develop modern highways and other infrastructure, starting the process of interlinking the continent and finally consigning the 40-year divide created by the communist-era Iron Curtain to history.

This changed when the 2008 collapse of Lehman Brothers, the US bank, stopped the flow of cheap credit and plunged the global economy into crisis. Several countries in the region were left with severe balance of payments problems; almost all descended into recession. With some exceptions, central and eastern European nations were the hardest hit by the crisis. Four of them – Latvia, Lithuania, Estonia and Ukraine – were in the top five deepest economic contractions in the world.

By early 2010, many had begun to rebound, largely thanks to the recovery in Germany, with whom their manufacturers’ fortunes are closely intertwined. As the eurozone crisis deepened in 2011, however, emerging Europe was dragged down once more by the slowdown in its biggest market and source of funds.

While the prospect of Greece exiting the eurozone – endangering the single currency’s survival – has receded in recent months, the slowdown has continued.

Concerned about the consequences of that slowdown for the dozen fledgling market democracies in Europe’s east and south-east, the European Investment Bank, World Bank and European Bank for Reconstruction and Development came together last month with a €30bn action plan to support the region. Seventeen countries will be eligible for the funds, designed to support growth by investing in private and public sector initiatives, including infrastructure, corporate investment and the financial sector.

The plan builds on a revival earlier this year of the Vienna Initiative of 2009 – when regulators and international financial institutions agreed a pact to prevent the western European banks that dominate the region from withdrawing.

Erik Berglof, the EBRD’s chief economist, says the new plan does not reflect fears of a looming collapse, as it did three years ago. “This is less about providing liquidity and lending to financial institutions; it’s about a broader range of investments [and] long-term growth issues. We’re talking about getting a recovery going,” he says.

The good news is that the public finances of many central and eastern European nations are in better shape than some of their neighbours in western or southern Europe. The imbalances that made the region vulnerable four years ago have largely been closed or narrowed. Some suggest the industrial, economic and financial integration of the past two decades mean there is no longer an east-west divide, but a north-south one – with the more secure and better-performing economies in the north. Indeed, most of them are in more robust economic health than the likes of Greece, Spain or Portugal.

As Jim O’Neill, chairman of Goldman Sachs Asset Management and the inventor of the “Brics” concept, told a conference in Warsaw this year: “A number of the central and east European countries would be more natural and stable participants of the European monetary union” than the eurozone’s debt-laden periphery countries.

Poland has been the fastest-growing member of the EU since 2008, and was the only one to avoid recession in 2009. The country sealed its success by co-hosting, with Ukraine, the Euro 2012 football championship, the first time the event had been held in eastern Europe since the fall of communism. “We are getting used to seeing ourselves as a member of northern Europe,” says Radoslaw Sikorski, Poland’s foreign minister. Yet even talk of a north-south divide is an oversimplification.

A big lesson of the past four years is that while former eastern bloc countries shared many similarities two decades ago – and similar vulnerabilities in 2008 – they now increasingly look and perform differently from one another. Many have chosen individual policy mixes to deal with the financial crisis; some are seeing the results, positive or negative, of policy decisions made much earlier in the post-communist transition process. The result is a complex and sometimes contradictory picture.

While the robust Polish economy is expected to grow another 2.4 per cent this year, Hungary is forecast to experience a 1.2 per cent recession – partly a result of “unorthodox” policies that have hit investment.

Although the Czech Republic and Slovakia are both big in auto manufacturing and are heavily tied to Germany – and among the richest new EU members by output per capita – the former is forecast to shrink 1.3 per cent this year, but the latter to grow 2.6 per cent. This is despite the fact that the Czech Republic has retained its own currency, and hence exchange rate flexibility, while Slovakia is a eurozone member.

Meanwhile, Slovenia, the richest new EU member and also in the eurozone, will shrink the most among them – by an estimated 2.3 per cent this year. There has been speculation that it might need an EU bailout for its banking sector.

Currently the fastest-growing countries in the EU are the Baltic states of Latvia (4.3 per cent) and Lithuania (2.9 per cent), with Estonia’s growth also strong at 2.5 per cent, according to recent European Commission estimates. However, it should be noted that all three are bouncing back after double-digit contractions in 2009, when they imposed some of the continent’s toughest austerity measures. The biggest area of concern remains south-east Europe, where the republics of the former Yugoslavia are grappling, to varying degrees, with the setback from the civil wars of the 1990s.

The Balkans have also suffered from the fact that too high a proportion of the region’s pre-crisis investment went into sectors such as construction and real estate, rather than productive assets such as manufacturing, as it did in central Europe. Parts of south-east Europe are also vulnerable to the economic problems in nearby Greece. Unemployment is worryingly high too, with a quarter of the workforce without a job in Serbia, and 30 per cent in Macedonia.
The picture is slightly better in Croatia, expected to become the EU’s 28th member in July. Vesna Pusic, Croatia’s foreign minister, says the country’s entry sends an important message to aspiring EU states such as Serbia that membership prospects – and thus incentives to reform – remain alive. Croatia is ready to help its neighbours get through the accession process, for which the bar has recently been raised.

The process of becoming an EU member became harder after criticism from western Europe that Romania and Bulgaria were admitted in 2007 without first making sufficient progress on law and order and fighting corruption.

“Everybody we talk to tells us, ‘you are joining now, what will that mean for your neighbours?’” says Pusic. “Never before was a country entering the EU asked so systematically ... about its plans for the neighbours.” She has called Croatia’s EU entry “accession with a task” of pulling other former Yugoslav countries along behind it. The region’s economic woes have led to some worrying political signs.

Romania had a constitutional crisis in July when the government attempted to impeach Traian Bsescu, its president. In May, Serbia elected a nationalist-tinged government led by prime minister Ivica Dacic and President Tomislav Nikolic, a former ultranationalist, though both insist they are pro-EU.

Rosen Plevneliev, president of Bulgaria, warns that high unemployment presents the Balkans with a new danger – that populism and nationalism replace the reforms the region desperately needs. This would serve “those who don’t have a good idea how to reform, or are not honest enough to tell people that reform takes time”, he says.

As the EU’s preoccupation with solving the eurozone debt crisis grinds on, it faces the problem of ensuring that the process of connecting the continent does not, in its south-east corner, go into reverse. 

Signs of unrest, By Tony Barber

For the governments, businesses and citizens of central and eastern Europe, no Christmas present would be more welcome than firm evidence that eurozone leaders are at last subduing their sovereign debt and financial sector crises. Uncertainty about the eurozone’s future is arguably the blackest cloud that will block the sunshine of economic growth from warming central and eastern Europe in 2013.

True, the outlook is somewhat more settled than it appeared five months ago. Regional leaders now have the clear impression that European policy makers intend to do their best to keep Greece in the eurozone. This is drawing the curtain on months of anxious speculation and is calming nerves above all in the Balkans, where the spillover effects of a Greek exit might be highly destabilising for local banks and businesses.

It is also a positive sign that no big financial institutions have failed in central and eastern Europe in spite of continuous funding pressures on their eurozone parent banks. Most of the region’s banking system is foreign owned, mainly by lenders in Austria, Greece, Italy and Nordic countries, and it will remain vital that parent banks do not cut adrift their subsidiaries. The European Bank for Reconstruction and Development and the Vienna Initiative, a group of global lenders, regulators and policymakers, see a worrying trend in the scale of funding withdrawals since mid-2011. According to the EBRD, this has caused sharp credit contractions in countries such as Hungary and Latvia. But the retrenchment of western European banks reflects, in some respects, the bursting of the credit bubble that had encouraged excessive borrowing in central and eastern Europe up to 2008.
Across the region, economic growth in 2013 is likely to be moderately higher than this year, largely because of a mild eurozone recovery. According to Consensus Economics, a forecaster, five central European countries (the Czech Republic, Hungary, Poland, Slovakia and Slovenia) will grow at an average rate of 1.5 per cent, up from 1 per cent this year. The same is predicted for seven nations in south-east Europe (Albania, Bosnia-Herzegovina, Bulgaria, Croatia, the former Yugoslav republic of Macedonia, Romania and Serbia), up from 0.2 per cent this year. 

However, these averages conceal considerable differences. For example, Slovenia, a eurozone member severely affected by the world financial crisis, is expected to remain in recession next year. Its mostly state-owned banks are labouring under €6.5bn of bad loans, or about 18 per cent of annual economic output, and need extensive recapitalisation. Until now, Slovenia has defied predictions that its troubles will prove so overwhelming that it will need aid from the eurozone’s emergency rescue funds. The most dangerous moment was in August, when the country’s 10-year government bond yield rose above 7 per cent. Then, in early September, the European Central Bank eased the concerns of investors by promising to launch a potentially limitless programme of eurozone sovereign bond purchases.

In October, the government successfully issued a $2.25bn, 10-year bond at a yield of 5.7 per cent. This covered all Slovenia’s financing needs for the rest of 2012, and more than half its projected public borrowing for 2013. However, parliamentary opposition to the government’s structural reform plans means that the risk of a eurozone bailout still hangs over Slovenia. Countries in central Europe and the Baltic region are particularly exposed to eurozone turmoil. For most of the crisis, Poland has been the region’s star performer, generating steady growth when the rest of the EU was either in recession or nursing itself back to recovery. Poland benefited from healthy domestic demand and a floating exchange rate that helped exports, as well as billions of euros in EU regional aid funds and the comforting knowledge that an International Monetary Fund credit line was available if needed. Now the outlook is less bright, though hardly disturbing enough to threaten Poland’s reputation as central Europe’s economic pace-setter. In September, the government cut its 2013 growth forecast to 2.2 per cent from 2.9 per cent, a revision that reflects the impact of higher central bank interest rates and less buoyant exports to the eurozone.

Polish manufacturers are tightly integrated into cross-border production chains with eurozone companies, especially those in neighbouring Germany. Slower growth in Poland’s main trade partners makes itself felt at home. In the first nine months of this year, a slump in western European demand for new cars caused vehicle output at Polish plants to drop by 22 per cent from last year. Poland nevertheless continues to attract large sums in foreign investment, and its banking sector is solid. The government has displayed a disciplined but pragmatic approach to meeting its budget deficit targets, which augurs well for its ability to navigate through next year’s choppy waters. The outlook in Romania and Serbia is less reassuring. Romania’s economy is only just emerging from a deep recession, and its recovery has come at the price of a weak currency and an annual inflation rate that in October rose to 5.3 per cent. The nation is exposed to the eurozone through close commercial and financial ties that include Greek control of about a sixth of the Romanian banking system.

Of equal concern to the IMF and foreign investors is the bitter rivalry between Traian Basescu, the centre-right president, and Victor Ponta, the centre-left prime minister. All are hoping that this month’s elections will end this antagonism and clear a path for the next government to embark on the structural economic reforms and privatisations needed to strengthen the economy over the long term. Like Romania, Serbia suffers from high inflation, which reached 10.3 per cent in September and is expected to continue rising into the first half of 2013. Serbia’s problems are compounded by disorderly public finances, mass unemployment and poor industrial competitiveness.

To cap everything, Serbia has upset the IMF by breaking agreed spending limits and undermining the independence of its central bank. In February this caused the IMF to suspend a €1bn loan programme. The fund nevertheless sent a mission to Belgrade last month with the aim of completing talks on a fresh loan next year.

Whereas Serbia is many years from joining the EU, let alone adopting the euro, Latvia entered the EU in 2004 and hopes to get the green light next year to join Europe’s monetary union in 2014. However, it is not lost on EU policymakers that Latvians approach eurozone membership partly from a desire to seal their independence from Russia. At times they seem less interested in whether their economy and financial system are well primed for long-term convergence with the eurozone.

Early entry is therefore not assured, even though Latvians think their nation is on course to fulfil the necessary criteria. Eurozone governments are scarred by the memory of having allowed countries such as Greece to join the club too soon. As Jörg Asmussen, a German member of the ECB’s executive board, cautioned in June when speaking in Riga: “Very careful preparation is required to make sure that convergence continues also after euro adoption ... The decision to adopt the euro is a very fundamental one and should not be taken lightly.” 

4. Applications Militaires des Systèmes d’Aéronefs Téléguidés, Avis de Pax Christi International sur le sujet des Drones, Bruxelles, 28 Novembre 2012 

L’utilisation élargie des systèmes d’aéronefs commandés à distance – couramment appelés unmanned aerial vehicles (UAV) ou drones – a inauguré une nouvelle phase dans les tactiques de guerre modernes et présente des questions morales et légales graves, qui méritent une attention immédiate. Pax Christi International a considéré les différentes perspectives relatives à ce sujet et est convaincue que l’usage de ces véhicules armés commandés à distance devrait être interdit.

1. L’opinion de Pax Christi concerne spécifiquement l’usage des UAV en tant qu’armes et n’exclut pas leur déploiement à certains buts non-militaires, de non-surveillance humaine, tels que le suivi de lignes d’électricité ou de gaz, les inspections d’infrastructure, la gestion de la qualité de l’air, le suivi de ressources, la communication, les services de diffusion, ou le suivi d’abus des droits de l’homme. Bien que ce n’est pas le focus de cette notice d’avis, les préoccupations concernant l’invasion de la vie privée par la technologie des drones pour la surveillance humaine, incluant à des fins civils tel que l’application de la loi ou le contrôle des frontières, doivent être prises très au sérieux.

2. Selon les défenseurs, l’usage de robots et de systèmes téléguidés augmente la sécurité des civils pendant les opérations militaires. Malgré les déclarations du gouvernement des Etats-Unis que les opérateurs des drones sont capables de distinguer un terroriste d’al Qaeda d’innocents civils[1], des études récentes[2] présentent des évidences significatives que les attaques de drones USA ont tué des centaines de civils et blessé beaucoup d’autres. En outre, les drones qui survolent 24 heures par jour les communautés incapables de se protéger ont terrorisé hommes, femmes et enfants ; ont causé énormes angoisses et traumatismes psychologiques parmi les communautés civiles ; et ont troublé des activités communautaires essentielles tels que écoles et efforts de résolution de disputes tribales. Preuves dans une étude récente du Standford Law School/NYU suggèrent que les attaques de drones USA ont affaibli les relations des Etats-Unis dans la région, particulièrement avec le Pakistan, facilité le recrutement des groupes armés violents non-étatiques, et motivé davantage d’attaques violents. Par ailleurs, un manque considérable de transparence gouvernementale relative aux attaques de drones entrave le suivi de la responsabilité publique.
3. Certaines des questions les plus sérieuses sur l’usage de la technologie meurtrière des drones concernent la loi en vigueur. Le gouvernement des Etats-Unis a manqué de publier la base légale de son programme d’assassinats visés et est en train de créer des précédents dangereux pour autres gouvernements, dont des violations de la souveraineté de nations. Exécuter des personnes sans procès ou sans opportunité de capituler devrait violer les sensibilités morales et légales des personnes qui déclarent croire dans la valeur de chaque vie humaine et dans le droit à un procès équitable. La légalité et la moralité de tuer des cibles faibles (ou chaque « ennemi » potentiel) en dehors de zone de guerre est en soi fortement redoutable.

4. En outre, l’objectification des êtres humains ciblés et leur isolement mènent possiblement à une baisse du seuil d’utilisation de violence armée pour la résolution de conflits. Dans le futur proche, l’option des drones complètement autonomes ou « robots tueurs », capables de prendre ses propres décisions sur des meurtres sans opérateur humain impliqué, est très probable de se voir dans les champs de bataille[3]. Tuer par commande à distance est profondément offensif pour les croyances de Pax Christi dans la non-violence active, qui est engagée à attaquer la violence au lieu de l’infliger aux autres.

5. Pax Christi International continue de mettre l’accent sur le besoin de gérer les menaces de sécurité avec des approches non-militaires. L’usage de drones dans les conflits armés, dû au coût relativement bas et au nombre limité de victimes militaires, augmentera probablement les pas vers la guerre et les interventions militaires. Nous croyons que la coopération internationale pour les investigations criminelles ; l’arrêt et le passage en justice de suspects terroristes ; l’investissement dans le développement humain, le travail et l’éducation ; en plus du dialogue, de la diplomatie et du compromis sont des voies plus efficaces pour la paix durable et la sécurité inclusive, et reflètent mieux le type de personnes que nous espérons de devenir.

6. Pax Christi International s’oppose à l’usage de drones en tant qu’armes, et croit que les drones baissent le seuil de décision pour passer à la force violente pour la résolution de conflits complexes. En particulier nous nous opposons à l’usage de drones meurtriers pour des assassinats ciblés, dans ce qui pourrait devenir un champ de bataille sans frontières.

7. Pax Christi International appelle les Etats-Unis et les autres gouvernements utilisant la technologie des drones pour combattre le terrorisme, de cesser immédiatement l’usage des drones meurtriers pour des assassinats ciblés ; d’assurer transparence et responsabilité relative à l’usage des drones meurtriers ; et de démilitariser les stratégies de combat contre-terrorisme.

8. Nous appelons les Nations Unies à développer des standards légaux obligatoires basés sur les principes du droit international pour la production, l’usage et la prolifération des drones, ainsi que d’interdire l’usage des drones « robots tueurs » complètement autonomes.

[1] John O. Brennan, Assistant to the President for Homeland Security and Counterterrorism, The Efficacy and 

Ethics of U.S. Counterterrorism Strategy, Remarks at the Woodrow Wilson International Center for Scholars 

(Apr. 30, 2012), available at http://www.wilsoncenter.org/event/the-efficacy-and-ethics-us-counterterrorism- 

strategy. 

 [2] International Human Rights And Conflict Resolution Clinic (Stanford Law School) and Global Justice Clinic 

(NYU School Of Law), Living Under Drones: Death, Injury, and Trauma to Civilians From Us Drone Practices 

in Pakistan (September, 2012) and Covert War on Terror, The Bureau of Investigative Journalism, 

http://www.thebureauinvestigates.com/category/projects/drones/ (last visited Sept. 12, 2012). 

[3] Losing Humanity: The Case against Killer Robots, Human Rights Watch, (November 10, 2012) www.hrw.org/sites/default/files/reports/arms1112ForUpload_0_0.pdf
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NOTA BENE

La note est entre autres établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), Le Courrier des Balkans, Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur en gras. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, de son mode de pensée régulationniste, de sa position anti-impérialiste et de ses options socialistes-écologiques. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique. Avec la section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie avec le Kosovo, le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;

les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : la Géorgie, l’Azerbaïdjan et l’Arménie ;

l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran ;

les six “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Afghanistan, ainsi que Mongolie.

------------

* pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : AIEA  = Agence internationale de l’Energie atomique ; ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; BRIC = Brésil-Russie-Inde-Chine; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = EUA d'Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NYRB = New York Review of Books ; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS = Organisation de coopération de Shanghai ; OMC  = organisation mondiale du commerce; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; OTSC = Organisation du Traité de sécurité collective (en Asie centrale); PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et le monde de langue allemande; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = Union européenne ; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche. 

� L’expression est utilisée ici par analogie au fait que, dans les années 1990, la diplomatie russe a traité ses anciennes républiques ou les pays voisins de la Russie comme « étranger proche ».


� Voir à ce propos, entre autres : CHAUPRADE, Aymeric, Chronique du choc des civilisations, Chronique, Paris, 2011, page 30 et ss, ainsi que ROUPPERT, Bérangère, Les États sahéliens et leurs partenaires extrarégionaux : le cas de l’Union européenne en particulier, Note d'Analyse du GRIP - 6 décembre 2012 & DELTENRE, Damien, Gestion des ressources minérales et conflits au Mali et au Niger, Note d'Analyse du GRIP, 12 Décembre 2012.


� On pourrait qualifier une idéologie politique ou un système de pensée de « radical » pour désigner des programmes ou des mouvements qui visent à atteindre, dans leur totalité, des changements assez étendus des réalités sociales, sans trop de concessions et sans gradualité : une analyse binaire telle qui oppose « nous » et « eux ». Le terme d’extrémisme tend à indiquer un passage à l’acte sous forme violente, alors que celui de terrorisme vise des actions violentes qui consistent à frapper par des attentats ou d’autres moyens.
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